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1. EDITORIAL  

Le point 15 « Affaires autochtones » de la Commission des droits de l’homme (CDH) sera 
probablement discuté les 10 et 11 avril 2003. Ceci constitue une occasion décisive pour les 
autochtones de défendre le maintien du Groupe de travail sur les peuples autochtones (GTPA) 
auprès des Etats en promouvant une résolution allant dans le même sens que celle de la Sous-
Commission (voir dossier dans l’Update N° 46-47). En effet, pour les observateurs, le risque 



est très faible que l’ECOSOC contredise une résolution de la CDH, instance dont relève le 
GTPA et qui a une expérience des questions autochtones beaucoup plus vaste que l’ECOSOC 
lui-même.  

La 8
e 

session du Groupe de travail sur le projet de déclaration (GTCD) -relatée dans ce 
numéro aurait pu être houleuse puisqu’elle traitait des droits cruciaux à l’autodétermination, à 
la terre et aux ressources. Il n’en fut rien même si aucun article n’a été adopté. Les Etats ont 
présenté les résultats de leur réunion du mois de septembre qui a au moins le mérite de bien 
identifier la position de chacun d’eux. Les autochtones sont restés fermes sur leur position de 
base : le projet de déclaration doit être approuvé par le GTCD tel qu’adopté par la Sous-
Commission ou avec des changements améliorant la promotion de leurs droits. Il constitue en 
effet déjà un compromis et est conforme aux instruments internationaux existants. Ne pas 
reconnaître aux peuples autochtones le droit à l’autodétermination est discriminatoire 
puisqu’il est reconnu à tous les peuples. Par ailleurs, le Sommet mondial sur le 
développement durable (Rio + 10) a consacré l’usage de l’expression « peuples autochtones 
».  

41 gouvernements et 42 organisations autochtones étaient présents. Le Groupe latino-
américain et des Caraïbes s’est positionné en faveur de l’approbation du Projet de déclaration. 
Le Guatemala, le Danemark, l’Equateur et l’Espagne ont affirmé accepter le terme « peuples 
autochtones » sans qualification. Le Costa Rica, le Danemark, l’Equateur, la Finlande, le 
Mexique, la Norvège et le Pérou se sont prononcés en accord avec l’article 3 sur 
l’autodétermination et le Guatemala, le Danemark et le Mexique sont en faveur d’une 
acceptation telle quelle des articles 25 à 30 relatifs au droit à la terre et aux ressources. Tel est 
l’état de la situation.  

L’Instance permanente sur les questions autochtones (IP) quant à elle dispose actuellement 
d’un Secrétariat provisoire composé de quatre collaborateurs nommés pour six mois. Le 
Secrétariat définitif sera nommé ultérieurement. Provisoire ou définitif, il est basé au sein de 
la Division politique et développement sociaux du Département des affaires économiques et 

sociales (DESA). La 2
e 

session de l‘Instance permanente aura pour thème « Notre avenir est 
nos enfants » et sera dédié aux enfants et aux jeunes autochtones.  

***  

2. GROUPE DE TRAVAIL SUR LE PROJET DE DECLARATION  

8
e 
session, Genève, 2 au 13 décembre 2002  

Les articles sur l’autodétermination (3, 31, 36), la terre et les ressources naturelles (25 à 30), 
l’ethnocide, l’identité distincte et les conflits armées (7, 8, 11) ont été discutés. Parmi eux, 
seul l’article 8 semble approcher un consensus, mais sans l’atteindre encore.  

Déclaration de l’Assemblée générale autochtone, 10 décembre 2002 – Journée internationale 
des droits de l’homme (sous-titre)  

Environ 200 délégués, représentant de peuples, nations et organisations autochtones de toutes les 
régions du monde, participent à une réunion de l’ONU à Genève pour étudier le projet de déclaration 
sur les droits des peuples autochtones. La déclaration affirme que les peuples autochtones sont égaux 
en dignité et en droit à tous les autres peuples ; elle reconnaît le droit de tous les peuples à être 
différents, à se considérer eux-même comme différents et à être respectés comme tels. La déclaration 
affirme également que tous les peuples contribuent à la diversité et à la richesse des civilisations et des 
cultures, qui constituent un héritage commun de l’humanité. La déclaration affirme, promeut et 
protège les droits distincts des peuples autochtones, y compris l’autodétermination et la participation 
à la prise de décision ; les droits liés à la terre et à l’environnement ; les pratiques religieuses ; les 



langues et les traditions orales ; ainsi que l’accès à l’éducation dans notre propre langue.  

Cette déclaration est émise par des représentants de peuples, de nations et d’organisations autochtones, 
rassemblés à Genève à l’occasion de la Journée internationale des droits de l’homme, le 10 décembre 
2002. Comme la communauté mondiale le sait peut-être, le projet de déclaration de l’ONU sur les 
droits des peuples autochtones représente l’énoncé des normes minimales par lesquelles les peuples 
autochtones seront en condition de conserver et de maintenir leurs nations, peuples et communautés 
distincts. Nous appelons l’ONU à confirmer les droits des peuples autochtones, de sorte qu’on puisse 
aborder la marginalisation et la discrimination manifeste contre les peuples autochtones dans le monde 
entier. En ce moment, des Etats membres de l’ONU continuent à exprimer des réticences à reconnaître 
et à respecter nos droits fondamentaux, y compris le droit à l’autodétermination, considéré comme 
nécessaire à l’exercice des autres droits. Les peuples autochtones sont des peuples et ont le droit entier 
à l’autodétermination. La Déclaration sur les droits des peuples autochtones a été approuvée par la 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités il y a 
huit ans, mais depuis lors, seulement deux des quarante-cinq (45) articles ont été approuvés au groupe 
de travail. Ce haut fait date de la deuxième session du groupe de travail, il y a cinq ans. Les progrès ont 
été inutilement lents. Les Etats membres de l’ONU devraient se montrer plus motivés pour atteindre 
l’objectif de l’adoption de la Déclaration pendant la Décennie internationale des populations 
autochtones, c’est-à-dire jusqu’en 2004. Mais nos droits, tels qu’ils sont affirmés dans la déclaration, 
ne devront pas être compromis pendant ce temps. Actuellement certains Etats ne sont pas prêts à 
reconnaître l’universalité des droits de l’homme qui s’appliquent aux peuples autochtones. Pourtant, 
nous remarquons aussi qu’un nombre croissant d’Etats sont prêts à adopter la déclaration sans 
amendement. Nous sommes encouragés par ce soutien et nous demandons à tous les Etats de 
considérer sérieusement l’adoption de la déclaration dans le texte original. Il est clair que les réticences 
de certains Etats à accorder leurs politiques nationales aux normes internationales doivent être 
surmontées. Nous rejetons les allégations erronées selon lesquelles les peuples autochtones ne sont pas 
prêts à étudier des modifications raisonnables à la déclaration. Nous avons déjà exprimé clairement 
que toutes les propositions de modification doivent être en accord avec les principes d’égalité, de non-
discrimination et avec la prohibition absolue de la discrimination raciale, qui est une norme 
péremptoire du droit international. Dans cette perspective les Etats membres de l’ONU n’ont aucune 
autorité pour présenter des propositions et des positions en contradiction avec ces principes ou violant 
des normes péremptoires existantes.  
Il s’agit d’une violation du principe fondamental selon lequel les droits de l’homme sont universels et 
l’effet en serait de saper les droits existants et inclus dans la Charte des Nations Unies et la Déclaration 
universelle des droits de l’homme.  

Les deux articles adoptés en première lecture sont les suivants :  

Article 5  
Tout autochtone a droit, à titre individuel, à une nationalité.  

Article 43  
Tous les droits et libertés reconnus dans la présente déclaration sont garantis de la même 
façon à tous les autochtones, hommes et femmes.  

Compte-rendu du GTCD
1 
 

Organisation des travaux  

M. Chávez (Pérou) a été réélu Président-Rapporteur pour cette session. M. Chávez a encouragé tous 
les participants à unir leurs efforts pour l’élaboration du Projet de Déclaration (PD), dans le but de 
l’achever à la fin de la Décennie internationale (2004). Après discussion avec les délégations des 
Peuples autochtones (PA) et des gouvernements, le plan de travail suivant a été décidé : (1) 
interventions sur des sujets généraux; (2) autodétermination (3, 31, 36); (3) terres, territoires et 
ressources (25 à 30); discussion sur l’ethnocide, identité distincte et conflits armés (7, 8, 11). M. 
Chávez a informé les participants que le document de consultations intersessionnelles des 
gouvernements (E/CN.4/2002/WG.15/WP.4) devrait être considéré durant le débat, car tous les 



participants ont le droit et le devoir de proposer des amendements, tout en gardant à l’esprit que le PD 
de la Sous-Commission est le document original. NKIKLH a insisté pour que le Président inclue dans 
son rapport les interventions des PA avec autant de précision que le document 
E/CN.4/2002/WG.15/WP.4, IPNC a ajouté que les PA ont besoin d’un compte-rendu historique fiable 
de leur position.  

L’ Assemblée générale autochtone désapprouve le fait que des documents résultants de sessions 
gouvernementales informelles soient discutés (AILA/TSNTC également) et a demandé que l’article 
31 soit 
correctement traduit en espagnol et en français, ce qui a été fait par des délégations autochtones et 
gouvernementales. 
CISA a félicité les Etats de ne plus présenter des propositions anonymes, permettant ainsi un vrai 
dialogue; 
IPNC a encouragé chacun à adopter cette méthode. 
 

Débat général  

GRULAC , représenté par le CHILI , a réaffirmé son soutien aux droits des PA et a appelé de ses voeux 
l’approbation du PD. 
Le M EXIQUE a de nouveau invité les Etats à approuver le PD sans modification et a considéré que les 
discussions en plénière garantissent la participation de toutes les parties. 
Le GUATEMALA a déclaré que des questions centrales, telles que le terme de “ peuples autochtones”, la 
reconnaissance des droits collectifs y compris l’autodétermination, les territoires et les ressources 
naturelles, 
doivent être résolues avant de discuter les articles du PD. 
 

CNIC a présenté les résultats d’une étude sur l’impact du PD pour les PA au Chili. Elle montre que le 
PD ne 
contredit pas les principales déclarations sur les droits de l’homme, telles que la Charte de l’ONU ou 
d’autres 
traités de droit international relatif aux droits de l’homme. Ils lancent un appel pour qu’ECOSOC 
autorise et 
développe une Convention des droits de l’homme des PA du monde afin de résoudre les défauts que 
certains 
gouvernements voient dans le PD. 
MITA a déclaré que la volonté politique des Etats est nécessaire pour que le PD soit accepté tel qu’il a 
été rédigé 
il y a huit ans, en y incluant les changements proposés par les PA. 
IPNC a clarifié le fait qu’ils s’opposent à toute modification du texte original du PD (CISA 
également). 
 

Ce compte-rendu est basé sur les déclarations orales et écrites, ainsi que sur le projet de rapport 
E/CN.4/2002/WG.15/CPR.6 et CPR.8. Etant donnée la nature informelle du débat, il ne peut être 
exhaustif, mais cherche à donner une vision générale des progrès réalisés. Le rapport officiel porte la 
cote E/CN.4/2003/92.  
AILA/TSNTC a dénoncé et proposé des solutions : à la domination du processus du PD par certains 
Etats, qui sont en même temps responsables de crimes passés et présents contre les PA (également 
IPNC); au manque de respect de la Charte de l’ONU lorsqu’on aborde les droits des PA; aux normes 
doubles et discriminatoires proposées, qui violent le droit international; et à l’injustice du fait que 
certains PA et organisations doivent attendre deux ans leur accréditation. CAPAJ, soutenu par les 
délégations de nombreux PA et de plusieurs gouvernements, a proposé l’utilisation formelle du terme 
“ peuples autochtones” dans tout le PD sans aucune restriction, comme accepté au SMDD. Le 
GUATEMALA , le DANEMARK , l’EQUATEUR et l’ESPAGNE ont dit qu’ils peuvent accepter le terme 
“ peuples autochtones” dans tout le PD. Les ETATS-UNIS, le ROYAUME UNI , le JAPON et le CANADA 

préfèrent n’utiliser le terme “ peuples autochtones” que dans les articles concernant des droits 
collectifs, mais disent qu’ils n’ont pas de problème en soi avec le terme “ peuples”. La FRANCE a dit 
qu’elle ne peut pas accepter le terme s’il est utilisé dans des articles stipulant des droits individuels. 



NKIKLH a considéré inutile la révision de chaque disposition pour déterminer si elle implique des 
droits individuels ou collectifs; seules deux dispositions impliquent des droits individuels et elles ont 
été approuvées par consensus il y a sept ans. Ils rappellent à la France que les discussions à 
Johannesburg se sont centrées sur l’obligation des Etats à conformer leurs politiques aux termes de la 
loi (également CAPAJ). Les droits collectifs sont un caractère commun définissant la plupart des PA, 
la compréhension de la nature collective de l’humanité a été perdue à cause du prétendu progrès et de 
la société de consommation (APN).  

Autodétermination  

La NORVEGE a souligné que les gouvernements ont deux soucis principaux en ce qui concerne le droit 
à l’autodétermination : 1) est-ce que ce droit implique un droit de sécession; et 2) est-ce que les droits 
des PA à la terre et aux ressources naturelles doivent être considérés comme partie intégrante du droit à 
l’autodétermination. Le CANADA a déclaré que le droit à “déterminer librement leur statut politique et 
assurer librement leur développement économique, social et culturel ” ne peut pas être absolu, il doit 
respecter l’intégrité territoriale et l’unité politique de l’Etat. Les ETATS-UNIS accepteraient 
l’“autodétermination interne”, les PA pourraient négocier leur statut politique dans le cadre de l’Etat-
nation existant. L’AUSTRALIE a considéré que la proposition des Etats-Unis ébranle un droit universel 
(GUATEMALA , JAPON) et propose d’utiliser des termes moins contestés dans les articles opérationnels, 
tels que l’“auto-administration”, ainsi que d’aborder l’autodétermination dans le préambule. Le 
ROYAUME UNI et la NOUVELLE ZELANDE ont demandé une clarification sur la signification de 
l’autodétermination. L’AUSTRALIE la reconnaît comme droit mais a considéré que les implications 
sont peu claires; elle ne peut accepter aucune menace envers son intégrité territoriale ou sa 
souveraineté politique. La FRANCE ne veut pas éliminer le droit des PA à l’autodétermination, mais a 
insisté sur le besoin d’inclure toute la population vivant dans le territoire où l’autodétermination est 
appliquée. La FEDERATION DE RUSSIE ne peut pas accepter tels quels les articles 3, 31 et 36. Le 
COSTA RICA accepte le PD original et soutient la terminologie des PA. Le GUATEMALA a pensé qu’il 
n’est pas nécessaire de limiter la signification de l’autodétermination, comme les Etats-Unis le 
proposent.  

MITA a remarqué que la résolution 1514 adoptée par l’Assemblée générale en 1960 a mit fin au 
colonialisme et comprend une disposition pour protéger l’intégrité territoriale nationale. De même, 
IOIRD s’est référé au paragraphe 23 de l’ICERD au sujet de l’intégrité territoriale. Même si les PA 
sont protégés en tant qu’êtres humains par d’autres pactes, leur situation justifie l’existence du PD, qui 
ne devrait pas être considéré comme redondant (IITC ). TSNTC estime que les préoccupations des 
Etats sont infondées puisque l’autodétermination est un principe bien reconnu dans le droit 
international (également IITC ). JOHAR a remarqué que l’autodétermination est un concept qui peut 
évoluer avec le temps et les discussions. IOIRD a rappelé que lors de la réunion de septembre, où la 
proposition de la Norvège a été discutée, aucun des Etats présent ne s’est opposé au droit à 
l’autodétermination. DD a rappelé que le but du GTCD n’est pas de reconnaître les droits des Etats ou 
de promouvoir le status quo (également IOIRD/Taungya ); l’autodétermination ne devrait être placée 
sous aucun groupe d’articles ou réserve telle qu’“interne” et les Etats doivent réaliser que les PA sont 
pacifiques (également FOAG). MITA a ajouté que l’autodétermination interne n’existe pas en droit 
international, elle est discriminatoire et réduit les PA à des citoyens de deuxième classe (également 
Taungya/TSNTC/CS/IWA/MCTP/ILRC/NKIKLH/NCAI/CISA/IOI RD). MN a remis en question 
la signification de l’autodétermination interne et donc “externe”, demandant s’il s’agit d’une forme de 
colonialisme (également IWA/Taungya ). TSNTC voit que la proposition des Etats-Unis comme « une 
indication que le gouvernement étasunien sait que son titre est contestable et son intégrité pas sans 
reproche aux yeux de la justice ».  
NCAI a soutenu que la sécession est un droit dormant qui peut être réveillé par une déchéance extrême 
des droits civiques, l’exploitation ou la dépossession, mais il peut être neutralisé par l’accès à une 
participation politique significative. MITA/AN ont déclaré que la peur des Etats envers la sécession 
est imaginaire car les PA sont fragmentés, affaiblis et menacés d’extinction. Taungya a soutenu que la 
phobie mal placée de la sécession pourrait en fait contribuer à la sécession des PA du système de 
l’ONU, défaisant ainsi les buts du PD et de la Décennie. La création d’un état indépendant n’est 
qu’une des manières d’exercer l’autodétermination (CTT ). Les Etats considèrent que la reconnaissance 
des droits des PA conduit au conflit, plutôt que d’être une clé du développement social et de la 
prospérité économique (APN). IPACC a regretté le manque de respect des Etats africains envers la 
Déclaration universelle des droits de l’homme et craint la même attitude de leur part envers le PD. 
Accepter des incohérences concernant le droit à l’autodétermination entre le PD et d’autres 



déclarations, telles que la Charte de l’ONU, constitue une forme de racisme envers les PA (également 
TSNTC/CS/NCAI/ANIPA ). TO a demandé vers qui les PA peuvent se tourner si les Etats ne sont pas 
“en accord avec les principes de l’égalité des droits et de l’autodétermination”, comme le déclare la 
proposition de la Norvège. En réponse à la France, personne n’exerce l’autodétermination isolément, 
se conformer à des accords et des conventions signifie renoncer un peu à l’autodétermination, c’est ce 
que la paix implique, un principe de base que certains gouvernements ne comprennent pas. CISA a 
jugé discriminatoire la proposition de la France, comme un autre moyen de nier leurs droits aux PA. 
FOAG a déclaré que l’autodétermination des PA de la Guyane française ne contrevient pas à leur 
citoyenneté française.  

Un lien clair a été établi entre le droit à l’autodétermination, la reconnaissance des droits collectifs et, 
en conséquence, l’acceptation du terme “peuples autochtones” sans restriction dans tout le PD. Les 
délégations autochtones ont souligné que ces trois questions sont inséparables, en tant que principes de 
base du reste du PD. IOIRD a demandé un texte consolidé des nouvelles propositions faites par les 
Etats afin de permettre une comparaison avec le texte original. Des experts engagés par les Etats, qui 
ont reçu des informations des Etats et des PA durant neuf ans, ont formulé le PD : ce document mérite 
une forte présomption de validité et ne devrait être modifié que pour des raisons exceptionnelles, 
d’autant plus qu’il ne crée pas de nouveau droit (DD). Les Etats ont suffisamment d’instruments et de 
moyens pour protéger leurs intérêts, APN a demandé aux Etats de reconsidérer leurs efforts pour diluer 
le PD.  

Ethnocide, identité distincte et conflits armés  

Un document officieux relatif aux articles 7, 8 et 11 a été présenté par les Etats aux participants du 
GTCD; il a servi de base à la majeure partie de la discussion.
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Une des préoccupations qui ont été 
exprimées par quelques gouvernements est le fait que “génocide culturel” et “ethnocide” ne soient pas 
définis dans le droit international. La SUISSE s’est référée au Statut de Rome, article 6 (a)-(e) qui va au-
delà de génocide physique et pourrait servir de référence à une définition de génocide culturel. 
Concernant l’alinéa (e), les ÉTATS-UNIS ont condamné toutes les formes de propagande qui 
soutiennent la supériorité raciale et l’ethnocide; ils défendent toutefois la liberté d’expression et 
n’interdisent aucun discours, même s’il est répréhensible.  

ICC a répondu que la Déclaration de San José offre une dimension utile au concept de “génocide 
culturel” et d’“ethnocide”. Pour ce qui est de la nature rétroactive de l’article 7, ICC a expliqué que la 
reconnaissance par les États d’actes perpétrés contre les PA est cruciale pour établir des relations 
basées sur le respect et l’harmonie. “Ethnocide” et “génocide culturel” ont lieu lorsque les PA perdent 
leur terre, l’usage de leur langue, leur citoyenneté (IWA ), lorsque des gouvernements encouragent 
l’intégration par la promotion financière (Tamaynut) ou quand les PA sont déplacés. (CTT/IITC ). 
EMDHI a soutenu que la culture fait partie intégrante de la survie des PA. Le droit international ne 
devrait pas s’adapter au droit interne, mais vice versa (DD également). Aujourd’hui encore, des 
gouvernements pratiquent, au nom du progrès, des politiques d’assimilation; l’objectif du PD est de 
protéger les PA de telles politiques (IITC/CAPAJ ). Il a été demandé aux PA de prouver l’existence de 
“génocide culturel” dans le droit international, mais c’est pour les PA une réalité, qui n’est pourtant pas 
abordée. Les victimes ne devraient pas avoir la charge de la preuve; le texte devrait rester dans sa 
forme actuelle. (ICC /AILA/CTT/IITC ). CISA a fait remarquer que l’alinéa (e) parle de propagande 
contre les PA qui n’ont eux-mêmes pas accès aux médias. Concernant l’article 8, IIN a affirmé que 
l’auto-identification est cruciale en Afrique: les États ne reconnaissant pas les PA, ceux-ci doivent 
pouvoir s’identifier eux-mêmes comme autochtones (ILRC/MITA également). ILRC a déclaré que 
l’article 8 ne vise pas à autoriser n’importe quel individu à revendiquer l’identité  
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Le document officieux complet, tel qu’il a été présenté, est disponible au doCip.  
autochtone, et ce n’est pas dans l’intérêt des PA. Même si la reconnaissance et le financement par les 
Etats sont importants, cela ne devrait pas déterminer le statut d’une personne ou d’une collectivité en 
tant qu’autochtone. MCTP a assuré que les PA ne recherchent pas des avantages économiques mais la 
dignité.  

Terre, territoires et ressources naturelles  

MITA et CIT se sont référés à l’usurpation coloniale des terres des PA et à la mise en esclavage des 
PA. Il faut que l’on reconnaisse que la vie dépend de la terre (YW également), dont le potentiel de 
survie doit être préservé. L’humanité devrait coexister avec les terres et les créatures. Les terres des PA 



sont vendues et détruites. MJK a mis en évidence les menaces de contamination et de destruction des 
terres des PA pour leur propre vie; la reconnaissance des droits des PA à la terre contribue donc à la 
lutte contre la discrimination raciale. CISA s’est référé aux diverses relations des PA avec leurs terres, 
qui sont subordonnées aux politiques des gouvernements; il faut établir une norme morale à laquelle 
s’adaptera la législation des États (CAIP également). YW a souligné que les PA, en tant que premiers 
occupants, ont plus de droits à la terre et aux ressources que les États (CAIP également), mais qu’ils 
sont aujourd’hui étrangers sur leurs propres terres. CAIP a déclaré que le droit à l’autodétermination – 
le pilier du PD (MJK/EMDHI également) – est intrinsèque aux êtres humains et donc aux peuples. 
Les articles 25 à 30 assurent une protection fondamentale aux terres et aux territoires des PA, à leur 
existence physique et spirituelle, ainsi qu’au développement durable (IPACC également). Des 
propositions qui améliorent les droits des PA sont acceptables (IPACC /AN).  

Discussion des articles  

Article 3  
Les peuples autochtones ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 
librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel.  

Afin de rassurer les Etats et de les encourager à accepter les articles sur l’autodétermination, la 
NORVEGE a proposé d’ajouter un extrait de la Déclaration sur les relations amicales (DRA) au 
paragraphe 15 du préambule (PP 15). Elle propose également un nouveau regroupement –Partie I bis – 
des articles 3, 31, 19, 20, 21, 30 et 36. Le COSTA RICA , le DANEMARK , l’EQUATEUR , la FINLANDE , le 
MEXIQUE , la NORVEGE et le PEROU peuvent accepter l’article 3 tel quel et sont ouverts à des 
propositions permettant un consensus. CUBA, le CANADA et le GUATEMALA peuvent accepter la 
proposition de la Norvège si le texte complet de la DRA est inclus. D’autre Etats ont dit qu’ils allaient 
y réfléchir. Le CANADA a suggéré que le texte soit inclus dans les articles 3 ou 45 plutôt que dans le PP 
15 ; il propose deux formulations pour l’article 3 afin de résoudre sa préoccupation concernant 
l’intégrité territoriale et l’unité politique de l’état. La NOUVELLE ZELANDE a proposé une formulation 
dans le même but que le Canada. L’EQUATEUR n’est pas d’accord avec la proposition de la Nouvelle 
Zélande. La FEDERATION DE RUSSIE a soutenu l’amendement au PP 15 sous réserve de son 
approbation et pourra accepter l’article 3 avec sa propre formulation.  

DH s’est félicité de la proposition de la Norvège car elle clarifie le PD. MITA peut accepter cette 
proposition si le texte entier de la DRA est inclus. NKIKLH est d’accord avec le regroupement des 
articles car la formulation des dispositions n’est pas altérée; le PD gagne en cohérence. Mais ils 
s’opposent à l’addition du PP 15, pourtant si cela allège les craintes des Etats en ce qui concerne la 
sécession, ce texte devrait être inclus. CISA a déclaré que la proposition de la Norvège reconnaît 
l’autodétermination absolue pour les Etats et tente de restreindre le droits des PA à 
l’autodétermination; c’est une version déguisée de l’“autodétermination interne” des Etats-Unis. 
IWA/MCTP/COCEI/ANIPA/CAIP/CISA/AILA/Tamaynut et d’autres PA ont déclaré que les 
articles 3, 31 et 36 sont d’une importance critique pour les PA car ils définissent leur intégrité sociale, 
politique et économique ; ils ne peuvent accepter aucun changement. AILA a remarqué que 
l’assujettissement de tout le PD au principe d’intégrité territoriale étendrait grandement la portée des 
clauses de la DRA, avec pour résultat des limitations sans précédent au PD. Le droit international est 
sagement silencieux sur la question de la sécession : il ne l’autorise ni ne l’interdit. La DRA interdit à 
un Etat – pas à ses parties constituantes – de démembrer ou de violer l’intégrité territoriale d’un autre 
Etat. Le mandat du GTCD n’est pas de créer une loi sur l’interdiction de la sécession. L’indépendance 
ne doit pas être confondue avec la sécession (DD). JOHAR a suggéré que des changements soient 
apportés à la fin du texte proposé de la DRA, puisqu’il fait référence à des groupes raciaux et religieux 
seulement, ILRC est d’accord et a suggéré d’étudier une formulation analogue dans la Déclaration et 
le Programme d’action de Vienne (1993). IOIRD , au nom des Cris Maskwachis : Samson, 
Ermineskin, Montana and Louis Bull First Nations,a déclaré que les principes guidant la relation 
entre les PA et ceux avec qui ils partagent leur territoires sont des accords de nation à nation. Le droit à 
l’autodétermination est un droit inhérent accordé par le Grand Esprit et non par l’Etat (APN 
également).  
Article 31  
Les peuples autochtones, dans l'exercice de leur droit à disposer d'eux-mêmes sous une forme qui leur 
est propre, ont le droit d'être autonomes et de s'administrer eux-mêmes en ce qui concerne les 
questions relevant de leurs affaires intérieures et locales, notamment la culture, la religion, 
l'éducation, l'information, les médias, la santé, le logement, l'emploi, la protection sociale, les activités 
économiques, l'administration des terres et des ressources, l'environnement et l'accès de non-membres 



à leur territoire, ainsi que les moyens de financer ces activités autonomes.  

La NORVEGE a proposé l’élimination du texte de l’article 31 après le terme "affaires intérieurs et 
locales". La FINLANDE et la SUEDE sont d’accord avec l’amendement norvégien. CUBA, l’ EQUATEUR 

et AILA ne sont pas d’accord avec la proposition norvégienne car cela s’écarterait de l’objectif de 
l’article ; ils proposent d’ajouter au texte une explication sur l’autonomie. FOAG a proposé de 
conserver la liste après "affaires intérieurs et locales" et d’ajouter une note disant “cette liste n’est pas 
exhaustive”.  

Article 36  
Les peuples autochtones ont le droit d'exiger que les traités, accords et autres arrangements 
constructifs conclus avec des Etats ou leurs successeurs soient reconnus, honorés, respectés et 
appliqués par les Etats conformément à leur esprit et à leur but originels. Les différends qui ne 
peuvent être réglés par d'autres moyens doivent être soumis aux instances internationales compétentes 
choisies d'un commun accord par toutes les parties concernées.  

Le CANADA ne peut pas accepter la formulation de l’article 36 car cela concerne des accords 
nationaux, de sorte 
que les recours appropriés sont nationaux ; il propose une formulation alternative. 
IITC a rejeté sans équivoque la position du Canada. GCC, avec le Territoire Cri du Traité Six , ont 
déclaré 
qu’ils viennent à l’ONU car ils n’ont pas pu obtenir justice au niveau national. 
Les Etats devraient comprendre que la mesure de la dernière phrase de l’article ne serait employée 
qu’en dernier 
recours (FOAG). 
 

Article 45  
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme conférant à un Etat, à 
un groupe ou à un individu le droit de se livrer à une activité ou à un acte contraire à la Charte des 
Nations Unies.  

La FINLANDE a suggéré d’élaborer l’article 45 en accord avec la formulation de l’article 8(4) de la 
Déclaration de l’ONU sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales, ethniques, 
religieuses et linguistiques, comme un moyen supplémentaire de traiter la question de l’intégrité 
territoriale des Etats. Le DANEMARK , l’EQUATEUR , la FRANCE, l’ESPAGNE et le JAPON sont d’accord 
avec cette proposition. MITA/IPACC/NKIKLH et d’autres organisations autochtones se sont opposés 
à cette proposition et pensent que l’article 45 est assez clair tel quel.  

Article 7  
Les peuples autochtones ont le droit, collectif et individuel, d'être protégés contre l'ethnocide ou le 
génocide culturel, notamment par des mesures visant à empêcher et à réparer : a) tout acte ayant pour 
but ou pour effet de les priver de leur intégrité en tant que peuples distincts ou de leurs 
caractéristiques ou identités culturelles ou ethniques; b) tout acte ayant pour but ou pour effet de les 
déposséder de leurs terres, de leurs territoires ou de leurs ressources; c) toute forme de transfert de 
population ayant pour but ou pour effet de porter atteinte à l'un quelconque de leurs droits ou de 
l'éroder; d) toute forme d'assimilation ou d'intégration à d'autres cultures ou modes de vie imposée 
par des mesures législatives, administratives ou autres; et e) toute forme de propagande dirigée contre 
eux.  

LA NORVEGE a estimé que “toute forme de propagande” est une formulation trop ouverte et a suggéré 
d’inclure “propagande raciale et ethnique”. Elle a également proposé “génocide, assimilation forcée ou 
destruction de leur culture” ou “discrimination raciale et ethnique” au lieu de la formulation d’origine 
“ethnocide et génocide culturel” (avec le soutien de FINLANDE , DANEMARK , FRANCE, ARGENTINE , 
ÉQUATEUR). Le CHILI n’a pas soutenu la proposition de la Norvège. Le document officieux présenté 
par plusieurs États suggère d’utiliser le langage de l’article 4 de l’ICERD (avec le soutien du CANADA 

et des ÉTATS-UNIS). La NOUVELLE ZELANDE a estimé qu’il ne suffit pas de dire “réparer” dans les 
chapeaux, “juste réparation” serait mieux; “réimplantation forcée” pourrait être ajouté dans l’alinéa (c); 
l’alinéa (d) devrait être davantage conforme aux normes en matière de droits de l’homme. Le 
DANEMARK a proposé d’ajouter “forcée” après “assimilation et dégradation” dans l’alinéa (d) (la 
FRANCE également).  
NKIKLH a indiqué que le fait de nuancer ce qu’on entend par “propagande” ne réduirait pas la portée 
de l’article, et a fait remarquer qu’une propagande discriminatoire ne vient pas toujours de l’Etat mais 



aussi de groupes et d’individus haineux. IITC a déclaré que les PA sont déjà protégés par l’ICERD, le 
PD doit être axé sur la situation particulière des PA et répondre à leurs besoins; la proposition de la 
Norvège en diminuerait la force, aussi le texte devrait-il rester dans sa version actuelle 
(IPACC/CAPAJ/AILA /ICC/ILRC/AN/IWA/RAIPON/CTT également). Quant à la proposition du 
document officieux relative à l’alinéa (c), CIN a déclaré que la suppression du mot “but” donnerait aux 
gouvernements un prétexte pour dire qu’ils n’avaient pas l’intention de causer de préjudice.  

Article 8  
Les peuples autochtones ont le droit, collectif et individuel, de conserver et de développer leurs 
caractéristiques et identités distinctes, y compris le droit de revendiquer leur qualité d'autochtones et 
d'être reconnus en tant que tels.  

Une discussion a eu lieu sur la question de l’auto-identification versus une définition des PA inscrite 
dans le PD. Le document officieux qui a été soumis à la discussion proposait d’ajouter “pour leurs 
propres objectifs” à la fin de l’article, afin de maintenir l’auto-identification tout en permettant aux 
États de déterminer l’éligibilité aux droits spéciaux et au financement. Le document officieux suggérait 
également d’autoriser des “individus”, et non seulement des PA, à s’identifier eux-mêmes en tant 
qu’autochtones. Le CANADA , l’ EQUATEUR , la SUISSE, la NORVEGE et la NOUVELLE ZELANDE ont 
soutenu cette proposition, qu’ils voient comme un moyen de reconnaître les droits individuels à l’auto-
identification. Le M EXIQUE a proposé des critères pour définir les PA, de nombreuses délégations de 
PA et d’États ont considéré que cette proposition va à l’encontre de l’auto-identification. Le M EXIQUE 

a retiré sa proposition. Les ÉTATS-UNIS ont déclaré qu’ils luttent pour savoir comment harmoniser les 
droits collectifs et individuels et ont remis en cause l’auto-identification en affirmant qu’aux États-
Unis, il faut répondre à certains critères pour obtenir le statut d’autochtone.  

AILA/ATSIC/MN ainsi que d’autres organisations de PA préfèrent que l’article reste inchangé; ils 
pensent que la proposition du document officieux est redondante, mais ils sont disposés à l’accepter 
pour des raisons de consensus. AAH a souscrit à la proposition du document officieux, mais a dit 
clairement que cela ne devrait pas ouvrir la voie à des changements qui affaibliraient les droits des PA. 
TO a estimé que le fait de reconnaître les droits individuels dans le PD constitue déjà un compromis 
pour les PA et qu’ils ne peuvent en accepter d’autres. IITC /NKIKLH ont déclaré que la définition des 
critères culturels d’une communauté autochtone relève de la responsabilité de la communauté et non de 
l’État; en outre, la capacité d’un individu à s’intégrer à la communauté est ce qui détermine 
précisément son auto-identification, le collectif l’emporte donc sur l’individu (CISA). NKIKLH a 
demandé le retrait de la proposition concernant l’auto-identification individuelle, car celle-ci sape la 
notion essentielle de droits collectifs en mettant sur le même pied les droits des individus et les droits 
des peuples (CTT/NWAC/IITC/NN également). ICC a estimé que le fait de déterminer qui est 
autochtone et qui ne l’est pas ne devrait pas servir à discriminer les PA(IITC/IWA/JOHAR 
également). AILA a répondu aux États-Unis qu’il incombe aux tribus d’“harmoniser” les droits 
individuels et collectifs de leurs membres; il est fermement établi que des nations souveraines ont le 
droit de déterminer leur appartenance. NN a demandé aux États-Unis de reconnaître collectivement la 
nation Navajo et d’autres nations, et de parler avec eux avant les réunions, afin qu’ils puissent avoir un 
mode de penser commun.  

Article 11  
Les peuples autochtones ont droit à une protection spéciale et à la sécurité en période de conflit armé. 
Les Etats doivent respecter les normes internationales, en particulier la quatrième Convention de 
Genève de 
1949, relatives à la protection des populations civiles dans les situations d'urgence et de conflit armé, 
et 
s'abstenir : 
a) de recruter contre leur gré des autochtones dans leurs forces armées, en particulier pour les utiliser 
contre 
d'autres peuples autochtones; 
b) de recruter des enfants autochtones dans leurs forces armées, quelles que soient les circonstances; 
c) de contraindre des autochtones à abandonner leurs terres, territoires et moyens de subsistance ou 
de les 
réinstaller dans des centres spéciaux à des fins militaires; 
d) de contraindre des autochtones à travailler à des fins militaires dans des conditions 
discriminatoires, quelles 
qu'elles soient. 



 

La NORVEGE a exprimé son désaccord avec la proposition du document officieux concernant le retrait 
de “dans des situations d’urgence”; elle a proposé de remplacer Quatrième Convention de Genève par 
“normes en matière de droits de l’homme applicables sur le plan international et droit international 
humanitaire” et d’omettre  
“spécial” dans le paragraphe d’introduction (FINLANDE , SUEDE -FRANCE et DANEMARK également en 
ce qui 
concerne “spécial”). Le CANADA a soutenu les propositions élaborées pour l’article 11, mais est 
également prêt à 
l’accepter dans sa version actuelle. 
L’ EQUATEUR a proposé d’employer la phrase “recrutement discriminatoire” dans l’alinéa (a). 
 
La SUISSE a estimé que l’article 11 pose quelques problèmes par rapport au droit international 
humanitaire: il va trop loin ou pas assez. Concernant la “protection spéciale” et les “situations 
d’urgence”. La référence à la Convention de Genève renforce l’article. Les ÉTATSUNIS ne 
veulent pas que le droit international humanitaire soit introduit dans cet article, il devrait être 
abordé dans d’autres articles.  
MITA a considéré que “protection spéciale” n’est pas forcément un avantage pour les PA. AITPN a 
affirmé 
qu’une référence à la Convention de Genève est une sécurité nécessaire. 
CAPAJ a déclaré qu’il souhaite que l’article reste inchangé (IITC/TO également). 
 

Articles 25-30 
Le GUATEMALA , le MEXIQUE et le DANEMARK ont soutenu les articles dans leur version actuelle. Le 
GUATEMALA a souligné que la déclaration se rapporte aux droits collectifs et est ouvert à des 
propositions qui ne 
réduiraient pas les droits des PA. Une nouvelle norme internationale vise à inspirer des législations 
internes 
(CUBA également). Le Guatemala a estimé que la note explicative de Mme Daes 
(E/CN.4/Sub.2/1993/26/Add1) 
est un document utile qui apporte des clarifications et s’est félicité que les articles soient débattus pour 
atteindre 
un consensus, car il ne reste que deux ans. 
L’ AUSTRALIE a proposé de discuter les articles un par un, car ceux-ci soulèvent des problèmes 
complexes, mais 
a reconnu la relation distincte (NOUVELLE ZELANDE , FRANCE également), de même que les droits 
collectifs et 
individuels des PA à leurs terres traditionnelles (ARGENTINE également). 
Pour finir, l’AUSTRALIE a présenté une proposition alternative, qui reflète une base commune aux 
Etats et 
pourrait être un fondement pour les discussions, reformulant entièrement les articles 25 à 28, et 30 
(avec l’appui 
du CANADA ). Le principe prédominant de ce texte alternatif est la relation distincte entre les PA et 
leurs terres; il 
reconnaît également les droits de tiers. L’Australie estime que la question de la propriété intellectuelle 
(article 
29) est différente des questions relatives aux terres. 
Le CANADA a déclaré que la terre et les ressources jouent un rôle important en matière de subsistance 
et 
d’identité. Les intérêts collectifs doivent être reconnus. Le langage doit être souple pour s’adapter aux 
différents 
contextes et aux diverses solutions (FINLANDE également) et la propriété foncière doit coexister avec 
d’autres 
lois nationales. 
La FINLANDE a soutenu la relation des PA à la terre, mais les articles doivent être reformulés. 
Les ÉTATS-UNIS se sont engagés à faire adopter la déclaration en 2004. Une déclaration n’est pas 
juridiquement 
contraignante, mais constituera une base pour les organes judiciaires internationaux. 
Le PEROU a rappelé la proposition faite par le Guatemala, en 2001, concernant une clause générale sur 



les droits 
des tiers. Plusieurs délégations de PA se sont opposées à cette proposition, tandis que certains États la 
prendraient en considération. 
 

MJK, CAIP et IPNC ont soutenu les articles 25 à 30 dans leur version actuelle. 
IITC/COCEI/MJK/IPNC ont 
accueilli avec satisfaction les commentaires du Guatemala et du Mexique. MITA a présenté des 
propositions 
alternatives pour les articles 25 à 29. 
NCAI (CAIP également) s’est référé aux articles 25 à 30, qui sont inextricablement liés à la 
reconnaissance du 
droit à l’autodétermination et à l’utilisation de la terre, des territoires et des ressources, y compris des 
sites sacrés 
(d’où le droit à la liberté de religion). NCAI a également attiré l’attention sur les Recommandations 
générales du 
CERD en 1997 (CERD/C/51/Misc.13/Rev.4), le rapport de la Commission interaméricaine des droits 
de 
l’homme de 1997, la jurisprudence du Comité des droits de l’homme de l’ONU, et les Conventions 
169 et 107 
de l’OIT. 
AILA a fait valoir que les États soulèvent des questions concernant les droits absolus, la flexibilité et 
les tiers, 
mais le projet de déclaration est suffisamment général pour englober les spécificités propres aux 
différentes 
situations (ICC également). D’un point de vue historique, c’est à cause des droits des tiers que les PA 
ont été 
dépossédés de leurs terres et de leurs ressources naturelles (MITA également). Les droits revendiqués 
par les PA 
ne sont pas absolus, mais leur assurent une protection suffisante au sein des systèmes nationaux. 
Les États doivent remplir leurs obligations conformément au droit international (tel qu’il est établi dans 
différents instruments internationaux) et y adhérer. L’harmonisation des intérêts liés aux droits des 
parties est 
une pratique générale, mais les instruments relatifs aux droits de l’homme servent à éviter les 
violations des 
droits de l’homme (IITC ). 
CPA partage les préoccupations d’autres PA concernant les articles 25-30: ils ne sont pas indépendants 
les uns 
des autres (ICC, EMDHI également). 
 
Un observateur indépendant a noté que certains États sont disposés à adopter une approche souple 
du PD, en prenant en compte les positions des PA, et que d’autres États sont réticents à agir dans ce 
sens, faisant ainsi obstacle à l’adoption du projet de déclaration. Il a également encouragé les délégués 
à faire preuve d’une plus grande souplesse et à penser différemment.  

Article 25  
Les peuples autochtones ont le droit de conserver et de renforcer les liens particuliers, spirituels et 
matériels, qui les unissent à leurs terres, à leurs territoires, à leurs eaux fluviales et côtières, et aux 
autres ressources qui constituent leur patrimoine, ou qu'ils occupent ou exploitent, traditionnellement, 
et d'assumer leurs responsabilités en la matière à l'égard des générations futures.  

L’ AUSTRALIE a estimé que cet article implique une obligation incombant aux États qui est mal définie, 
notamment en ce qui concerne les droits de propriété des tiers (et des individus, FRANCE), ainsi que la 
propriété des minéraux et du pétrole. L’emploi du passé implique un effet de rétrospective irréaliste 
(NOUVELLE ZELANDE également) et l’accent mis sur des droits absolus est inacceptable. L’Australie a 
proposé de formuler ainsi: “Les PA ont droit à la reconnaissance de leur relation distincte à la terre”. 
La NOUVELLE ZELANDE s’est référée aux terres des PA qui ont été volontairement aliénées et au droit 
des États à gouverner pour le bien de tous. La FRANCE a souhaité examiner ensemble les articles 25, 
26 et 27. Il est nécessaire de définir à quelles terres s’appliquent ces droits. Dans l’article 25, relation 
“spirituelle et particulière” devrait remplacer relation “spirituelle et matérielle”. Le langage doit être 



précis (CANADA , ÉTATS-UNIS) et faire référence à “leur terre”, “leurs ressources” et à “la terre à 
laquelle ils ont accès/qu’ils ont le droit d’utiliser”, au lieu d’“autres ressources” (CANADA ). 
L’ ARGENTINE s’est félicitée des progrès et préfère mettre une virgule entre “terre” et “territoire”.  

IITC/IPACC /NKIKLH /COCEI/JOHAR/CISA/MJK/ICC ont soutenu la version actuelle. L’article 
25 fait référence à l’interconnexion et aux responsabilités primordiales qui sont sous-jacentes à la 
relation spirituelle et matérielle des PA à leurs terres, et à leur devoir de transmission à la génération 
prochaine (IITC /MITA/AN/ICC/MJK/EMDHI ). IITC a souligné qu’il existe une jurisprudence et 
des normes internationales relatives aux droits des PA à leurs terres. Les États doivent se baser sur les 
normes juridiques existantes, et non les éviter. IITC a émis des objections à la demande de 
changements dans le débat, puisque le consensus doit être obtenu sur la version actuelle du PD. 
NKIKLH (HMT/COCEI/CS/CTT/CIN également) se sont opposés à ce que les États soulèvent des 
problèmes concernant leur situation intérieure, car le projet de déclaration reste, au niveau 
international, un document qui incarne des aspirations (ICC également) et n’est pas contraignant. Les 
États confèrent aux droits à la terre un caractère absolu, mais un tel droit n’existe pas, il s’agira de 
trouver des solutions pratiques (ICC ). COCEI a exprimé sa préoccupation au sujet des Etats ne 
reconnaissant pas les territoires des PA. L’article 25 se réfère au présent et au passé; si ce n’était pas le 
cas, des PA déplacés et réfugiés se seraient pas inclus. ILRC a affirmé que l’article 25 ne devrait pas 
se limiter aux terres occupées aujourd’hui: qu’en est-il de l’avenir ? (et des réformes agraires, des 
traités et de la décolonisation, CISA/CTT ). L’adverbe “traditionnellement” pourrait remplacer la 
formulation au passé. CISA a déclaré que la référence au présent est vague également, car des États 
continuent à spolier les PA de leurs terres. La référence à “autres ressources” vise à intégrer la diversité 
régionale de l’utilisation des ressources par les PA (HMT également), y compris des sites sacrés (AN). 
La dimension spirituelle des terres des PA doit être respectée (JOHAR/AN ) et est indépendante d’un 
contact physique avec celles-ci (HMT , ajoutant que l’aliénation volontaire des terres est remise en 
question en Nouvelle Zélande). IWA a fait référence à la très longue période au cours de laquelle des 
PA ont vécu dans un lieu, qui est aujourd’hui un parc national: ils ont été déplacés, mais y retournent 
en pèlerinage, ce droit doit être reconnu. Des institutions de gestion des terres et des ressources sont 
créées par les États, limitant ainsi la portée de la participation des PA (IPNC). Les États semblent 
s’opposer à ce que les PA accèdent aux ressources de la nation, bien qu’ils fassent partie de celle-ci 
(AN). Les États renoncent à leur souveraineté au profit de compagnies transnationales (MITA ). Les 
droits des PA ne se négocient pas (CTT ). CS aimerait discuter par écrit des propositions des États; la 
déclaration ne devrait pas aller en-deçà des normes existantes et CS s’oppose à ce que leurs droits 
dépendent des droits de tiers. Les nouvelles législations de la plupart des pays africains ne 
reconnaissent pas la relation spéciale des PA à leurs terres (IPACC ).  

M. Chávez a rappelé le mandat conféré au GTCD en matière de droits de l’homme; il implique la 
recherche d’une protection accrue des victimes, non des États. Beaucoup d’États et de délégations de 
PA se sont félicités de cette position.  
Article 26  
Les peuples autochtones ont le droit de posséder, de mettre en valeur, de gérer et d'utiliser leurs terres 
et territoires, c'est-à-dire l'ensemble de leur environnement comprenant les terres, l'air, les eaux, 
fluviales et côtières, la banquise, la flore, la faune et autres ressources qu'ils possèdent ou qu'ils 
occupent ou exploitent traditionnellement. Cela inclut le droit à la pleine reconnaissance de leurs lois, 
traditions et coutumes, de leur régime foncier et des institutions d'exploitation et de gestion de leurs 
ressources, ainsi que le droit à des mesures de protection efficaces de la part des Etats contre toute 
ingérence ou toute aliénation ou limitation de ces droits.  

L’ AUSTRALIE , la NOUVELLE ZELANDE et le CANADA acceptent les principes fondamentaux. 
L’ AUSTRALIE a 

désapprouvé le projet soumis parce qu’il contient des droits absolus et sans restriction, mais pourrait 
accepter les 
éléments suivants : 1) son application uniquement aux terres que les PA possèdent ou utilisent 
actuellement ; 2) 
les Etats doivent empêcher l’empiètement sur les terres et leur utilisation par des personnes non-
autorisées ; 3) 
les PA doivent avoir le droit de prendre part aux décisions qui concernent leurs terres. 
La NOUVELLE ZELANDE est ouverte aux suggestions concernant des terres volontairement aliénées, et 
croit en la 
déclaration, même si elle n'a pas force de loi. Les droits des tiers doivent être inclus. La Nouvelle 



Zélande a 
soumis une proposition sur l'article 26. 
Les ETATS-UNIS sont d'accord avec l'Australie et la Nouvelle Zélande et vont considérer leurs 
propositions. 
CUBA a soutenu le texte actuel mais serait prête à considérer des propositions, bien qu'il sera difficile 
d'inclure 
les droits des tiers, puisque ces droits ont été appliqués contre les PA. 
L'ARGENTINE pourrait appuyer le consensus si la référence aux terres concorde avec la Convention 
169 de l'OIT 
(de même pour les articles suivants). 
La FRANCE a considéré que la reconnaissance particulière des droits collectifs concernant des terres 
précises doit 
être définie par l'Etat en consultation avec les PA (aussi pour l'article 27). 
 

IITC , IWA et CISA ont soutenu tel qu'il est l'article 26, qui fait aussi référence à la reconnaissance 
des lois, 
traditions et coutumes des PA (CISA). MITA a affirmé que les Etats-Unis ne peuvent pas imposer leur 
législation à d'autres pays si un article ne s'accorde pas avec sa loi nationale. Il est inconcevable de 
penser que 
les PA menacent la sécurité des Etats nations (aussi CAIP ). MITA a souligné que la souveraineté sur 
les 
ressources était d'abord considérée comme un droit des peuples, et aujourd'hui des Etats. Dans la 
Convention 169 
de l'OIT, il n'y a pas de référence aux droits des tiers, par conséquent les propositions des Etats sont-
elles 
réellement constructives ? L'article 26 doit s'appliquer à toutes les terres traditionnellement utilisées ou 
occupées 
et non pas seulement à celles qui sont actuellement utilisées ou que les Etats reconnaissent comme 
appartenant 
aux PA(CIN ). 
Les PA en général se trouvent dans des Etats indépendants et ont été historiquement marginalisés par 
les 
systèmes économiques. L'article 26 permet aux PA de développer leur héritage culturel. Son contenu 
doit être 
respecté, mais des propositions qui n’amoindrissent pas ces droits peuvent être prises en considération 
(EMDHI ). 
ILRC (soutenu par CS) a fait remarquer que les articles 25 et 26 ne sont pas très clairs, voici 6 points 
qui 
pourraient guider la nouvelle rédaction : 1) une reconnaissance par les Etats du droit de propriété des 
Autochtones; 2) ce droit ne doit pas être diminué; 3) une reconnaissance du droit des PA à toute sorte 
de 
propriété; 4) une délimitation des terres des Autochtones; 5) une protection spéciale contre 
l'appropriation par 
l'Etat; et 6) une disposition internationale sur le droit de préemption des PA sur les ressources 
naturelles. 
CS ne peut pas accepter la proposition de l'Australie, ils attendent d'autres propositions pour les 
étudier. 
 

Article 27  
Les peuples autochtones ont droit à la restitution des terres, des territoires et des ressources qu'ils 
possédaient ou qu'ils occupaient ou exploitaient traditionnellement et qui ont été confisqués, occupés, 
utilisés ou dégradés sans leur libre consentement, donné en connaissance de cause. Lorsque cela n'est 
pas possible, ils ont droit à une indemnisation juste et équitable. Sauf décision librement exprimée par 
les peuples concernés, l'indemnisation se fera sous forme de terres, de territoires et de ressources 
équivalents quant à leur qualité, leur importance et leur statut juridique.  

La NOUVELLE ZELANDE a soutenu le principe fondamental (CANADA également), mais a estimé le 
langage trop normatif, il pourrait entraver la recherche de solutions) et a soumis une proposition. Le 
terme "réparer" pourrait remplacer le terme "restituer". L'AUSTRALIE a estimé que cet article est très 



difficile à accepter, notamment à cause de l'effet rétroactif et des droits des tiers, mais elle ne voit pas 
d'inconvénient à la compensation équitable pour les PA et pour d'autres à l'avenir. Le GUATEMALA a 
invité les Etats qui s'opposent au projet actuel à soumettre leurs propositions. Les droits des tiers 
constituent un obstacle récurrent qui doit être examiné. Les textes devraient être analysés sans peur, 
une déclaration doit voir large, son application prochaine dans les contextes nationaux ouvrira la voie à 
de nouvelles solutions. La formulation ici n'est pas restrictive. Les ETATS-UNIS ont considéré l'article 
27 tel qu'il est comme vague et général. Le CANADA pourrait soumettre une proposition pour l'article 
27. CUBA a accepté le projet actuel et a soutenu le Guatemala. Les ressources naturelles sont 
considérées comme la propriété des Etats, mais la plupart des Etats les ont cédées à des sociétés 
transnationales; par conséquent il n'y a pas de raison de discriminer les PA dans ce domaine. Les Etats 
sont responsables du respect des droits de l'homme, ils devront donc être responsables de la 
compensation. La compensation rétroactive est juste puisque les violations des droits des PA ont des 
racines dans le passé. L'ARGENTINE a estimé que, comme dans le contexte inter-américain, le terme 
"Peuples autochtones" entraîne des droits restreints.  

Les droits fonciers et l'article 27 sont de la plus grande importance pour les PA (MCTP , CIN ). Des 
exemples dans le droit international soutiennent le contenu de l'article 27, le texte actuel est équilibré, 
il contient les normes internationales minimales et doit être conservé tel quel (également CIN , IPAAC, 
IITC, CS

3

). Les principes dans l'article 27 sont déjà applicables (IITC ). La nécessité d'équilibrer les 
droits des PA avec ceux des tiers est considérée conformément au droit international et les droits 
débattus ici sont collectifs (CS, également JOHAR, NKIKLH ). ILRC a parlé du récent rapport de la 
Commission des droits de l’homme sur le cas de Dann contre les Etats-Unis, un cas où une terre en 
possession de PA depuis toujours a été saisie par l'Etat

4

. Le concept occidental de la propriété foncière 
est dominant, mais il existe des études de cas qui le contredisent (JOHAR ). CISA a apporté son 
soutien à l'article 27 tel qu'il est, il est suffisamment clair et équitable pour les PA (également CIT, 
CAPAJ, IWA ). La compensation doit tenir compte du passé, bien qu'il ne puisse y avoir de réparation 
pour les PA, étant donné l'extension des dommages subis durant l'époque coloniale (également 
MITA ). Les Etats se sont emparés de la souveraineté sur de terres et territoires appartenant aux PA, 
mais les PA ne les ont jamais abandonné (CAPAJ). La compensation doit être équitable (IWA ). 
NKIKLH a fait remarquer qu'aucun des Etats qui soulèvent des objections ne fait référence au droit et 
aux normes internationales en matière de droits de l'homme, seulement à des préoccupations internes et 
à la loi nationale. NKIKLH a sollicité des propositions qui prennent en considération le droit relatif 
aux droits de l'homme en accord avec le mandat du Groupe de travail. ICC a été surpris que l'Australie 
ait objecté que ces droits sont absolus (également FOAG). Les PA portent toujours la charge de la 
preuve des revendications sur leurs terres, territoires et ressources naturelles. Certains Etats essayent 
encore d'élargir leur pouvoir sur les PA. Les Etats qui s'opposent à une restitution rétroactive ou à une 
compensation ne semblent pas disposés à reconnaître les droits intrinsèques des PA (FOAG, 
demandant aussi une correction dans la version française de l'article 27). Les PA sont déjà considérés 
comme des citoyens de deuxième classe, la discussion sur une restitution rétroactive ressemble à 
l'élaboration d'un nouveau droit, avec des Etats qui essayent de diminuer les droits des PA et d'éluder 
leurs obligations envers l'autodétermination (IPNC)  

Article 28  
Les peuples autochtones ont droit à la préservation, à la restauration et à la protection de leur 
environnement dans son ensemble et de la capacité de production de leurs terres, territoires et 
ressources, ainsi qu'à une assistance à cet effet de la part des Etats et par le biais de la coopération 
internationale. Il ne pourra y avoir d'activités militaires sur les terres et territoires des peuples 
autochtones sans leur accord librement exprimé. Les Etats feront en sorte qu'aucune matière 
dangereuse ne soit stockée ou déchargée sur les terres ou territoires des peuples autochtones. Les 
Etats prendront aussi les mesures qui s'imposent pour assurer la mise en oeuvre des programmes 
visant à surveiller, préserver et restaurer la santé des peuples autochtones affectés par ces matières, 
tels que conçus et exécutés par ces peuples.  

Le CANADA a reconnu l'importance de la protection de l'environnement, mais non pas en tant que loi 
en droit international. Les PA devraient être protégés autant que n’importe qui d'autre (également 
ETATS-UNIS). Dans la dernière partie de l'article 28, "en consultation avec" devrait remplacer "et 
appliqué par" pour plus de clarté. La NOUVELLE ZELANDE est d'accord avec les principes, mais pas 
avec la rédaction actuelle (également ETATSUNIS, EQUATEUR), en particulier avec le terme 
"environnement dans son ensemble". Il faudrait établir la base dans le droit international relatif aux 
droits de l'homme tant pour conserver que pour modifier le projet actuel.  



3 

Se rapportant à la Convention 169 de l'OIT (article 14), aux recommandations générales du CERD 
1997, à la 
Déclaration universelle des Droits de l'Homme (article 17), aux cas de Mary et Carrie Dann et de Awas 
Tingni, 
parmi d'autres. 
4 

Une copie du rapport complet de la Commission des droits de l’homme est disponible sur 
www.indianlaw.org 
 
Faire passer la référence aux matériaux à risque à une partie spécifique pourrait être utile, puisque les 
causes peuvent être militaires ou civiles. L'AUSTRALIE a accepté le principe de protection physique des 
terres et des ressources des PA. Cependant, les intérêts doivent être pesés et il y a des limites à la 
compétence des Etats pour garantir la protection et la restauration de l'environnement (également 
NOUVELLE ZELANDE , ETATS-UNIS). Cet article devrait être basé sur le principe de non-discrimination 
(également EQUATEUR) et pourrait inclure la participation des PA dans la prise de décision sur des 
problèmes concernant leurs terres. Les ETATS-UNIS ont fait allusion aux obligations de Etats dans la 
protection de l'environnement (également AUSTRALIE ). La FINLANDE a refusé d'accepter cet article tel 
quel : il doit être possible de permettre une défense militaire même sur des terres appartenant à des 
citoyens (également EQUATEUR). Une rédaction alternative pourrait être "éviter autant que possible 
d'utiliser la dite terre pour des fins militaires".  

TO a apporté son soutien à cet article tel qu'il est (aussi IMPACT ), en faisant référence à 
l'empiètement sur des terres et des sites sacrés des Lakota durant la colonisation et la Deuxième guerre 
mondiale. Les Etats ont l'obligation morale de corriger la situation. L’"Environnement dans son 
ensemble" inclut la mémoire historique des ancêtres et le renouveau d'un lieu. Ce terme englobe 
également les terres, territoires et ressources dont dépendent les PA, en tant que parties intégrantes; un 
certain nombre de normes internationales comprennent le droit à la conservation, à la protection et à la 
restauration de l'environnement : la Convention 169 de l'OIT, la Convention sur la diversité biologique 
et la Déclaration de Rio, parmi d'autres (ICC , HMT ). ICC a aussi rappelé l’objectif du GTCD dans le 
mandat de l’ONU, affirmant que mentionner l’absence de normes internationales pour faire objection à 
un article est incompatible avec la reconnaissance du lien spécial des PA avec leurs terres (dans 
l'article 25). En réponse à la Nouvelle Zélande, IITC a fait référence à la base pour l'article 28 et pour 
le concept d'environnement total dans la loi et dans la jurisprudence du droit international relatif aux 
droits de l’homme. Le maintien de la biodiversité est à présent compris comme étant lié au maintien de 
la diversité culturelle (HMT ). D'après les normes internationales, les Etats sont responsables de la 
solution des problèmes de protection de l'environnement (MITA ). Cet article concerne les 
interventions militaires sur les terres des PA et non pas seulement la santé, par conséquent le dernier 
paragraphe devrait être conservé, puisque c'est le seul endroit dans le PD qui se rapporte à l'activité 
militaire et aux matériaux à risque (NKIKLH soutenu par TO). IMPACT a affirmé que les gardiens 
de troupeaux Maasai au Kenya continuent à perdre au bénéfice de l'Etat, de larges parties de leurs 
terres ancestrales et de leur pâturages, qui deviennent des parcs nationaux et des lieux d'entraînement 
des armées britanniques et nord-américaine. Ceci sans la consultation des PA. Des munitions non-
explosées et du matériel toxique sont oubliés et de nombreux cas de viols collectifs sur des femmes 
Maasai par les soldats de l'armée britannique sont signalés, ainsi que d'autres violations des droits de 
l'homme. CIN a parlé des manœuvres militaires de l'OTAN sur les terres des Innu au Labrador, sans 
leur consentement libre, préalable et en connaissance de cause. Ceci met en danger leur vie et leur 
sécurité. Les femmes et les enfants Innu qui s'opposent à ces activités ont été arrêtés, chose qui n'arrive 
jamais à des non-autochtones. Par conséquent la position du Canada sur la protection égale des PA et 
des autres n'est pas acceptable.  

Article 29  
Les peuples autochtones ont droit à la pleine reconnaissance, à la surveillance et à la protection de 
leur patrimoine culturel et intellectuel. Les peuples autochtones ont droit à des mesures spéciales 
destinées à leur permettre de contrôler, de développer et de protéger leurs sciences, leurs techniques 
et les manifestations de leurs cultures, y compris leurs ressources humaines et autres ressources 
génétiques, leurs semences, leur pharmacopée, leur connaissance des propriétés de la faune et de la 
flore, leurs traditions orales, leur littérature, leurs desseins et modèles, leurs arts visuels et leurs arts 
du spectacle.  

La NOUVELLE ZELANDE a suggéré d'attendre la prochaine conférence de l'OMPI. Là, la propriété 
intellectuelle et les problèmes y relatifs seront examinés (également AUSTRALIE , FEDERATION DE 



RUSSIE, ETATS-UNIS). L'AUSTRALIE a dit que la propriété culturelle et intellectuelle sont inconnues 
en droit international, par conséquent cet article crée un nouveau droit. Cet article devrait envisager 
qu'il incombe aux Etats d'assurer le respect de ce droit, mais laisser le soin d'en donner une définition à 
d'autres forums internationaux. Le DANEMARK a accueilli positivement la suggestion de la Nouvelle 
Zélande, mais ce forum peut aussi débattre de ces problèmes. La FEDERATION DE RUSSIE pourrait 
accepter cet article avec des précisions sur les manifestations culturelles et sur qui devrait prendre des 
mesures spéciales.  
Le CANADA a dit que tout le monde comprend mieux les problèmes abordés. Les droits individuels et 
collectifs doivent être pesés (également FEDERATION DE RUSSIE) et le régime actuel de propriété 
intellectuelle doit être bien compris. Le Canada ne peut pas accepter la rédaction normative actuelle.  

HMT (soutenu par CS) a protesté que le mandat de l'OMPI est basé sur un système diffèrent de celui 
de la connaissance des PA, par conséquent ce problème devrait être abordé ici. Les PA ne peuvent pas 
facilement participer à la procédure de l'OMPI. Les PA doivent être intégrés dans le système courant, 
sinon celui-ci ne les prendra pas en compte. La question de savoir si le système de propriété 
intellectuelle peut protéger la connaissance traditionnelle des PA doit être examinée. Les PA ont le 
droit de développer une norme pour protéger leurs propres droits de propriété. Les Etats ne peuvent pas 
décider pour les PA (IPNC, AN). L'article 29 représente la protection minimale des droits individuels 
et collectifs de la propriété intellectuelle des PA. Les agences de l’ONU comme l'OMPI ne font pas 
toujours très attention aux droits de l'homme (IPACC ). NKIKLH soutient, pour le moment, la 
rédaction de l'article 29. Le mandat de l'OMPI est différent de celui du GTCD. L'OMPI protège 
uniquement les droits privés et économiques (également AN). ICC a souligné le lien entre les droits de 
propriété intellectuelle des PA et leur droits fonciers et territoriaux. CS a dit que cet article n'est plus 
assez précis (également AN, MITA ). Cependant, ces droits sont de la plus grande importance pour la 
culture des PA et pour qu’ils ne se la fasse pas voler (également MITA, CTT). La nature collective de 
ces droits est reconnue par le système des Nations Unies, par exemple par l'OMPI, mais "propriété 
intellectuelle" sous-entend seulement les droits individuels. CS a proposé une rédaction plus forte pour 
l'article 29. Les droits collectifs des PA doivent être respectés et l'article 29 est important à cette fin 
(CTT ). CISA a apporté son soutien à la rédaction actuelle de l'article 29 (également IPNC, CTT ). Si 
cet article est affaibli, il serait au-dessous de ce qui est exigé dans la législation nationale du Panama, 
qui devrait être un exemple en la matière pour d'autres Etats (AN). Pour MITA, l'OMPI est le lieu 
approprié pour discuter de ce problème, mais il a suggéré que le GTPA aussi développe une structure 
pour une convention qui ait valeur de loi.  

Article 30  
Les peuples autochtones ont le droit de définir des priorités et d'élaborer des stratégies pour la mise 
en valeur et l'utilisation de leurs terres, territoires et autres ressources. Ils ont notamment le droit 
d'exiger que les Etats obtiennent leur consentement, exprimé librement et en toute connaissance de 
cause, avant l'approbation de tout projet concernant leurs terres, territoires et autres ressources et 
portant, en particulier, sur la mise en valeur, l'utilisation ou l'exploitation des ressources minérales, 
des ressources en eau ou de toutes autres ressources. En accord avec les peuples autochtones 
concernés, des indemnités justes et équitables leurs seront accordées pour compenser les effets 
néfastes de telles activités et mesures sur les plans écologique, économique, social, culturel ou 
spirituel.  

La NORVEGE a accepté cet article tel quel. En ce qui concerne la partie sur l'autodétermination, elle a 
proposé que la deuxième section de l'article 30 soit laissée dans la partie sur la terre, les territoires et 
les ressources naturelles (avec le soutien de la SUEDE). Le COSTA RICA a trouvé que la proposition de 
la Norvège est intéressante, car elle clarifie le débat. Les articles doivent être lus comme un ensemble. 
L'AUSTRALIE a donné son appui au principe de participation des PA dans la prise de décision sur le 
développement de leurs terres (également CANADA , ETATS-UNIS). Par contre, elle est préoccupée par 
la rédaction normative, par la discrimination des personnes non-autochtones et par le problème de la 
compensation. La FEDERATION DE RUSSIE pourrait accepter la deuxième partie de l'article 30, car les 
problèmes soulevés sont couverts par leur législation nationale. La CANADA est préoccupé par les 
droits des tiers, par les normes environnementales internationales et par le problème des ressources 
génétiques, qui est abordé dans des forums internationaux sur les droits de propriété intellectuelle. Les 
ETATS-UNIS ont trouvé que la rédaction de l'article 30 n'est pas claire. La proposition de la Norvège est 
utile mais les Etats-Unis ont des commentaires à faire sur toute la partie "autodétermination". Le 
DANEMARK , l'EQUATEUR et CUBA pourraient accepter cet article tel quel, ainsi que la proposition de 
la Norvège, et sont prêts à considérer d'autres propositions. L'EQUATEUR a dit que la première partie 
de l'article 30 devrait être incluse dans la section sur l'autodétermination et dans celle sur la terre, les 



territoires et les ressources; l’Equateur fera une proposition pour rendre l'article 30 compatible avec la 
Convention 169 de l'OIT. CUBA fera une suggestion pour ajouter "la participation" comme un droit des 
PA.  

CAPAJ a soutenu l'article 30 (également CISA), qui a pour but d'éviter une dégradation ultérieure des 
terres et des ressources naturelles, causées par le développement de projets gouvernementaux et de 
sociétés transnationales. Ceci sans le consentement en connaissance de cause des communautés locales 
et sans considérer leurs suggestions alternatives, bien que ce soient ces communautés qui en supportent 
les conséquences écologiques. Une norme internationale est nécessaire pour servir de guide et 
d'exemple. IITC a souligné l'existence de normes internationales, et s'est opposé à la proposition de la 
Norvège, parce qu’autodétermination et développement sont étroitement liés. En ce qui concerne la 
suggestion de l'Equateur, la jurisprudence ne se limite pas à la Convention 169 de l'OIT. Les positions 
des Etats-Unis et de la Fédération de Russie semblent diminuer les droits des PA. Ils ont demandé la 
reconnaissance des normes qui figurent dans la Convention 169 de l'OIT. AN s'est référé aux 
instruments internationaux sur la distribution de bénéfices et de profits (Déclaration du SMDD, 
Déclaration de Rio, Convention sur la biodiversité et Convention 169 de l'OIT), que les Etats doivent 
prendre en compte. L'article 30 souligne la nature universelle, interdépendante et indivisible des droits 
de l’homme, qui incluent le droit au développement (ICC ). Cet article met également l'accent sur 
l'exploitation des minéraux et sur la participation des PA dans les discussions et dans les prises de 
décision (NKIKLH ). Selon les droits de l'homme, le droit aux ressources naturelles et au 
développement est un droit des peuples et non pas des Etats. Les Etats n'ont pas la souveraineté sur les 
ressources naturelles. Leur droit à mettre en place des politiques de développement dépend du fait 
qu’ils y incluent toute la population. En ce moment il n'y a pas de système international qui aborde le 
sujet des droits collectifs sur les ressources génétiques et sur la propriété intellectuelle. Il faut réfléchir 
aux problèmes de pollution; les archives montrent que les décharges se trouvent surtout sur les terres 
des PA, c’est du racisme environnemental (NKIKLH ). CS pourrait accepter le langage de la 
proposition norvégienne, mais ne voudrait pas que la première partie de l'article soit supprimée sans 
savoir où elle serait réintroduite (également ICC, IITC, ICN ). Le problème des ressources génétiques 
doit être inclus. Le consentement préalable et en connaissance de cause s'applique aux problèmes de 
terres et de ressources, comme l'indiquent déjà plusieurs normes. IPNC a fait référence aux 
instruments légaux internationaux et aux processus de décolonisation. L'article 30 ne doit pas être 
affaibli, mais il doit refléter les droits des PA en droit international. CIN a protesté contre le manque 
de dialogue dans le GTCD : les délégations autochtones n'ont pas accès aux propositions écrites des 
Etats. ATSIC (également IOIRD ) a demandé des clarifications sur la proposition de l'Australie, étant 
donné qu'elle n'a pas été débattue et qu'elle est assez différente du PD.  

Déclaration conjointe sur le droit à l’autodétermination : réponse aux amendements des 
Etats  

(Le texte complet de cette déclaration est disponible au docip)  

AILA, ICC, TO, GCC, International Treaty Four Secre tariat, Samson Cree Nation, Ermineskin 
Cree Nation, Montana Cree Nation, Louis Bull Cree Nation, IOIRD, AIWO, CIN, NKIKLH, 
IIN, IWA, IPNC, FOAG, FAIRA, ATSIC, NAILSS, Buffalo  River Denè Nation  

Les organisations et nations autochtones ci-dessus insistent à nouveau dans cette déclaration 
conjointe que : 1) Le droit à l’autodétermination est un élément central du PD, essentiel à son 
intégrité et une  

condition sine qua non à la jouissance de tous les autres droits de l’homme.  
2) Elles condamnent directement les Etats qui promeuvent des changements substantiels à 

l’article 3; c’est une indication que des Etats soi-disant démocratiques ne cherchent pas à 
faire observer le droit international ni à refléter de manière précise l’article 1 des Pactes 
internationaux des droits de l’homme, continuant ainsi à exercer racisme et 
discrimination à l’égard des PA.  

3) Elles condamnent fermement la position et les amendements des Etats-Unis, ainsi que 
d’autres Etats, au sujet de l’autodétermination, les ressources naturelles, l’indépendance 



et le déni du statut de « peuples » selon le droit international. Les amendements proposés 
sont toujours incohérents avec les objectifs du GTCD.  

1 Liste des abréviations  
2 DIVERS  
 
AAH:  Ainu Association of Hokkaido  
AILA:  American Indian Law Alliance  
AITPN:  Asian Indigenous and Tribal Peoples Network  
AIWO:  African Indigenous Women’s Organization  
AN:  Asociación Napguana  
ANIPA:  Asociación Nacional Indígena Plural por la Autonomía  
APN:  Assemblée des premières nations  
ATSIC:  Aboriginal and Torres Strait Islander Commission  
CAIP:  Conferencia de Asuntos Indígenas del Parlamento, México  
CAPAJ:  Comisión jurídica para el autodesarrollo de los pueblos originarios andinos  
CERD:  Comité pour l’élimination de la discrimination raciale  
CIN:  Conseil des Innu du Nitassinan  
CISA:  Consejo Indio de Sud América  
CIT:  Confederación Indígena Tayrona  
CNIC:  Comisión Nacional Indígena de Chile  
COCEI:  Coalición Campesina e Indígena del Istmo  
CPA:  Cordillera Peoples Alliance  
CS:  Conseil Saami  
CTT:  Consejo de Todas las Tierras  
DD:  Droits et Démocratie  
DH:  Délégation Haudenosaunee  
EMDHI:  Escuela Maya de Derechos Humanos Iximche  
FAIRA:  Foundation for Aboriginal and Islander Research Action  
FOAG:  Fédération des organisations autochtones de Guyane  
GCC:  Grand Council of the Crees  
GRULAC  Grupo de Países de América Latina y el Caribe  
HMT:  Hokotchi Monori Trust  
ICC:  Inuit Circumpolar Conference  
ICERD:  Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale  
IIN:  Indigenous Information Network  
IITC:  International Indian Treaty Council  
ILRC:  Indian Law Resource Center  
IMPACT:  Indigenous Movement for Peace Advancement and Conflict Transformation  
IOIRD:  Organisation internationale de développement des ressources indigènes  
IPACC:  African Indigenous Peoples Coordinating Committee  
IPNC:  Indigenous Peoples and Nations Coalition  
IWA:  Indigenous World Association  
JOHAR:  Jharkhandis Organisation for Human Rights  
MCTP:  Mejilis of Crimean Tatar Peoples  
MITA:  Mouvement indien Tupaj Amaru  
MJK:  Movimiento Juventud Kuna  
MN:  Metis Nation of Canada  
MoN:  Mohawk Nation  
NAILSS:  National Aboriginal and Islander Legal Service Secretariat  
NCAI:  Native Congress of American Indians  
NKIKLH:  Na Koa Ikaika O Ka Lahui Hawaii  
NN:  Navajo Nation  
NWAC:  Native Women’s Association of Canada  
PN:  Potawatomi Nation  
RAIPON:  Russian Association of Indigenous Peoples of the North  
SMDD:  Sommet mondial sur le développement durable  
TO:  Tetuwan Oyate  
TSNTC:  Teton Sioux Nation Treaty Council  



YW:  Yachay Wasi  
 
Le thème de la 22

e 

session du Groupe de travail sur les populations autochtones, en 
2003, portera sur la “Résolution des différends concernant les questions 

autochtones”.  

La 59
e 

session de la Commission des droits de l’homme se tiendra à Genève, Suisse, du 
17 mars au 24 avril 2003.  
Les débats sur le point 15 de l’ordre du jour, « Questions autochtones », sont prévus les 10 et 11 
avril 2003  

(date sujette à la modification du calendrier de la CDH). Plus d’information sur la 59
e 

session de la 
Commission des droits de l’homme sur la page Internet : 
www.unhchr.ch/french/html/menu2/2/59chr/index.html  

Le secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones est maintenant 
établit au sein du Département des affaires économiques et sociales.  

Mme Elsa Stamatopoulou, précédemment directrice adjointe au bureau de New York du Haut-
commissariat de l’ONU aux droits de l’homme, et M. John Scott, précédemment secrétaire du Groupe 
de travail sur les peuples autochtones (Equipe de projet autochtone, Branche du droit au 
développement) au sein du Haut-commissariat de l’ONU aux droits de l’homme, sont temporairement 
chargés de seconder l’Instance permanente lors de sa deuxième session. (New York, 12-23 mai 2003). 
Deux autres collaborateurs ont également été nommés.  

Adresse postale: Secrétariat de l’Instance permanente sur les questions autochtones Department of 
Economic and Social Affairs DC2-1772 United Nations Headquarters New York, New York 10017 
United States of America  

Téléphone: + 1 917 367 5100 Adresse électronique: indigenouspermanentforum@un.org  

Instance permanente sur les questions autochtones  
Deuxième session New York, 12-23 mai 2003 Ordre du jour 

provisoire:  
1 Ouverture de la deuxième session de l’Instance permanente sur les questions autochtones.  
2 Election du président.  
3 Election du bureau.  
4 Organisation des travaux de la deuxième session.  
5 Thème de la deuxième session: “L’enfant et la jeunesse autochtones”.  
6 Domaines du mandat.  
7 Méthodes de travail de l’Instance permanente avec le système des Nations Unies.  
8 Travaux futurs de l’Instance permanente.  
9 Ordre du jour provisoire de la troisième session.  
10 Adoption du rapport de la deuxième session.  
11 Clôture de la session.  
 
(a)  Développement économique et social;  
(b)  Environnement;  
(c)  Santé;  
(d)  Droits de l’homme;  
(e)  Culture;  
(f)  Education.  
 
Rédaction  
Pierrette Birraux-Ziegler, Mayte Blasco, Geneviève Herold.  



Traduction  
Virginia Alimonda, Chantal Combaz, Inés Hidalgo, Céline Valette, Jessica Williams.  

La reproduction et la diffusion de l’information contenue dans l'UPDATE sont les bienvenues pour peu que la 
source soit citée.  

Ce numéro est disponible en anglais, espagnol, français et russe.  

Note importante  

L'UPDATE est et restera gratuit pour toutes les organisations autochtones. Les abonnements pour les 
organisations et les institutions non autochtones ainsi que les particuliers nous aident à amortir une partie de nos 
frais. Nous vous remercions donc à l’avance de votre aimable collaboration.  

L’abonnement comprend trois à quatre numéros par an.  

� Particuliers: Frs. 25.–  
� Petites ONG: Frs. 30.–  
� Grandes ONG ou institutions: Frs. 40.–  
 
Règlement à la poste par Post-Cash ou mandat postal international à verser sur notre compte: CCP 12-11429-8.  

Les transferts bancaires peuvent vous coûter beaucoup plus cher. Si toutefois vous choisissez cette solution, 
veuillez régler à la Banque Cantonale de Genève, N° E775.87.12.  

Avec le soutien de: Gouvernement néo-zélandais  
Etat 
de 
Gen
ève  
Vill
e de 
Gen
ève  
Direction du développement et de la coopération (Suisse)  

Ce document a été réalisé avec l’assistance financière de la Communauté européenne. Les 
points de vue qui y sont exposés reflètent l’opinion du doCip ou des auteurs des articles, et 
de ce fait ne représentent en aucun cas le point de vue officiel de la Communauté 
européenne.  

*** 
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Genève, 
avril 2003  

Chers amis,  

Une erreur s’est glissée à la page 18 de notre Update 50 et nous vous prions 
de nous en excuser. L’encadré concernant la session du Groupe de travail 
sur les populations autochtones (GTPA) doit être corrigé comme suit :  

Le thème de la 21
e 

session du 
Groupe de travail sur les populations autochtones, en 2003, 
portera sur « Les peuples autochtones et la mondialisation ». 

 



Le thème « Résolution des différents concernant les questions autochtones » 
est bien celui de la 22

e 

session du GTPA, mais celle-ci aura lieu en 2004 !  

La 21
e 

session du GTPA aura lieu à Genève, Suisse, du 21 au 25 juillet 
2003. Pour plus de détails, vous trouverez ci-joint une note d’information du 
Secrétariat du GTPA.  

Avec encore toutes nos excuses,  

doCip  
NATIONS UNIES  

UN
IT
ED 
NA
TI
ON
S  

COMMISSARIAT AUX DROITS DE L’HOMME  

HIGH COMMISSIONER 
FOR HUMAN RIGHTS  

Téléfax: (41-22)-[917 9010 Address: Télégrammes:UNATIONS, GENEVE Palais des Nations Téléx: 41 29 62CH-1211 GENEVE 10 1211 
Geneva 10 Téléphone: (41-22)-917 9272 Internet www.unhchr.ch  

 
E-mail: ikempf@ohchr.org  

Note informative sur le Groupe de Travail des Populations Autochtones 2003  

J’ai l’honneur de vous informer que la vingt-et-unième session du Groupe de Travail 
des Populations Autochtones se tiendra à l’Office des Nations Unies à Genève, du 21 
au 25 juillet 2003. Ce Groupe de Travail est ouvert aux représentants des 
organisations, peuples et communautés autochtones ainsi qu’aux représentants des 
Gouvernements, des organisations non gouvernementales et des agences des Nations 
Unies. Le rapport de la vingtième session Groupe de Travail (E/CN.4/Sub.2/2002/24) 
est disponible sur notre site internet : www.unchr.ch.  



Vous êtes cordialement invité à participer, par des données et informations 
pertinentes, au thème principal de cette année qui s’intitule « Peuples Autochtones et 
Globalization ». Des propositions pour la tenue d’activités et d’études futures dans le 
cadre du Groupe de Travail sont également bienvenues. Les membres du Groupe de 
Travail vont élaborer une liste de commentaires sur ces deux points. Les 
organisations autochtones ainsi que le « caucus indigène » sont invités à soumettre un 
document de travail sur l’action adéquate qui pourrait être entreprise par le Groupe de 
Travail, faisant suite à la Conférence Mondiale contre le Racisme, la Discrimination 
Raciale, la Xénophobie et l’Intolérance qui y est associée. Toutes contributions 
devront nous parvenir avant le 30 avril 2003.  

Si vous souhaitez participer, il suffit de nous faire parvenir un courrier ou un fax de 
votre organisation en nous indiquant les noms des personnes interressées, afin que 
nous puissions vous adressez l’invitation correspondante et préparer les badges 
d’accréditation à la réunion. Ainsi, dès votre arrivée à Genève, vous serez en mesure 
d’obtenir ces badges auprès des services de la sécurité des Nations Unies, Villa 
Feuillantines, en face de l’entrée principale du Palais des Nations.  

La date limite de demande d’aide financière, pour le voyage notamment, devant être 
adressé au Fond de Contributions Volontaires avant le 1

er 

Octobre 2002, les Nations 
Unies ne sont plus en mesure d’apporter une aide financière pour la participation du 
Groupe de travail de 2003.  

Nous attirons votre attention sur les deux réunions préparatoires qui auront lieu cette 
année. Tout d’abord, le Quatrième Atelier International sur les Enfants et la Jeunesse 
Autochtone (Genève, 17-18 juillet 2003) et ensuite la réunion préparatoire pour les 
peuples autochtones (Genève, 19-20 juillet 2003 ). Ces deux réunions auront lieu au 
World Council of Churches Headquarters. Vous pouvez obtenir de plus amples 
informations en contactant M. Eugenio Poma (Tel : 41 22 791 60 45; Fax : 41 22 791 
64 09; E-mail : epa@wcc-coe.org).  

Dans l’attente de vous rencontrer lors de ces réunions, je vous prie de croire en 
l’expression de mes sentiments les meilleurs.  

 
Isabell Kempf 

Secrétaire 
Groupe de Travail sur les Peuples Autochtones 

 


